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Liberté « Égalité + Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

 

PREFECTURE DE SEINE-ET-MARNE

[sn
Direction des Actions Interministérielles Arrêté préfectoral 1906 DAIDD 1IC 241
et du Développement Durable Imposant des prescriptions complémentaires à la

Société CoopératiePharmaceutique Française à
Bureau des Politiques Territoriales Dammarie-lès-Lys (77190)
et du Développement Durable

Le Préfet de Seine-et-Marne,

Officier de la Légion d'honneur,

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.511.1 et suivants relatifs aux installations
classées pour la protection de l'environnement,

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 19 juillet
1976 codifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement,

VU Ia nomenclature des installations classées,

VU Parrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation,

VU larrêté préfectoral n° 2407 du 4 août 1952 autorisant la société Coopération Pharmaceutique
Française à installer à Dammarie-lès-Lys un dépôt de liquides inflammables dont la quantité
emmagasinée même temporairement est supérieure à 1000 litres,

VU l'arrêté préfectoral n° 88 DAE 2 IC 244 du 26 décembre 1988 imposant des prescriptions
complémentaires à la société Coopération Pharmaceutique Française pour l’extension de l’entrepôt de
produits inflammables de Dammarie-lès-Lys,

VU l'étude de dangers déposée le 28 juin 2005, complétée les 8 août 2005, 28 novembre 2005 et
7 juin 2006, TT

VU le rapport de l'inspection desinstallations classées n° 06-1194 du 2 août 2006,

 

 





VU la délibération du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques en date du 28 septembre 2006,

VU les notifications faites au demandeur le 11 octobre 2006,

VU la lettre de réponse de l’exploitant en date du 23 octobre 2003,

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l’utilisation des milieux environnants, et en particulier la
présence de la Seine à environ 45 mètres en contrebas du dépôt,

CONSIDERANT qu’au cours de l’examen de l’étude de dangers par l’inspection des installations
classées, le demandeur a été conduit à apporter des améliorations à son installation actuelle en la
dotant d’équipements de sécurité permettant de prévenir ou retarder un risque d’explosion ou
d'incendie,

CONSIDERANTla nécessité d’imposer à la société Coopération Pharmaceutique Française des
prescriptions afin que l’exploitation des installations ne soient pas à l’origine des dangers ou
inconvénients mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement,

SUR propositions du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE

Article 1 :

La société Coopération Pharmaceutique Française, dont le siège sociale est situé Place Lucien Auvert
17020 Melun cedex,est tenu des respecter les prescriptions qui suivent:
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TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

 

 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET P ORTEE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’'AUTORISATION

La société COOPERATION PHARMACEUTIQUE FRANCAISE, dont le siège social est situé Place Lucien Auvert à MELUN
(77000), est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le territoire de
la commune de DAMMARIE-LES-LYS (77190), Chemin du Halage,les installations détaillées dansles articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES
ANTERIEURS

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux antérieurs référencés n° 2407 du 4 août 1952 et n° 88 DAE 2 IC 244 du 26 décembre
1988, sont supprimées et remplacées par celles du présent arrêté.

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenciature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec uneinstallation
soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors
que cesinstallations ne sont pas régies parle présent arrêté préfectorald'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTA LLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUEDE LA NOMENCLATURE
DES INSTALLATIONS CLASSEES
 

 

- us . Unité Unités du. Le nn te . … s : Critère de Seuil du VolumeRubrique Alinéa A ,D Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation classement critère chere autorisé ire

Stockage de liquides
inflammables:
- de catégorie A (liquides

Liquides inflammables  |extrêmement inflammables) :| Capacité
1432 2a A (stockage en réservoirs [37,5 m°. équivalente > 100 m° 400 m°

manufacturés de). - de catégorie B  (liquides| totale :
inflammables de La 1%
catégorie) : 25 m°.            
 

À (autorisation)

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les
capacités maximales autorisées

L'établissement est classé en « seuil bas » au titre des dispositions de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention
des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories
d'installations classées pour la protection de l'environnement.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION
Lesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par
ailleurs les dispositions du présent arrêté,des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

 



CHAPITRE 1.5 SANS OBJET

CHAPITRE 1.6 SANS OBJET

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE1.7.1. PORTER A CONNAISSANCE
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.7.2. MISE A JOURDE L’ETUDE DE DANGERS

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation.
Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son
approbation. Tous lesfrais engagésà cette occasion sont supportés par l'exploitant.

Une étude de dangers conforme aux prescriptions de l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte
de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels
dans les études de dangers desinstallations classées soumises à autorisation, devra être fournie avant le 07 octobre 2010.

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES

- Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle
demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en
charge de l'exploitation.

ARTICLE1.7.6. CESSATION D’ACTIVITE

Lorsqu'uneinstallation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant
celui-ci. IF est donné récépissé sans frais de cette notification.
Cette notification doit indiquer les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site.
Ces mesures comportent notamment:

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et celle des déchets présents sur le site ;
- des interdictions ou limitations d'accès au site :

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion;

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.
En outre, l'exploitant doit placerle site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions desarticies 34-2 et 34-3 du décret du 21
septembre 1977.

A tout moment, même après la remise en état du site, le préfet peut imposer à l'exploitant, par arrêté pris dans les formes
prévues à l'article 18 du décret du 21 septembre 1977, les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à
l'articie L. 511-1 du code de l'environnement.

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DERECOURS

Le présent arrêté est.soumis à un contentieux de pleine juridiction.

1! peut être déféré à la juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été
notifiés; a

 



2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients
ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pourles intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de
quatre ans à compter de la publication ou del'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin
d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation
classée que postérieurementà l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuantles
prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent
des textes cités ci-dessous, sauf disposition contraire mentionnée dans le présent arrêté :

Dates Textes
 

 

29/09/2005 Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à
autorisation

29/09/2005 Arrêté du 29 septembre 2005 modifiant l'arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des
accidents majeurs impliquant des substances où des préparations dangereuses présentes dans
certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
autorisation

29/07/2005 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux
| mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005

10/05/2000 Arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou
des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la
protection de l'environnement soumises à autorisation

02/02/1998 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à
autorisation.

   
 

 

 

23/01/1997 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les
installations classées pour la protection de l'environnement.
 

28/01/1993 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines
installations classées.

31/03/1980 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des
risques d'explosion.

    
 

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et
notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et ie code général des collectivités territoriales,
la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



 

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des
installations pour:

* limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dansl'environnement ;

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées;

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage,lasanté, la salubrité publique,l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des
sites et des monuments.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications àeffectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façonà permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ouoccasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides
inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE2.3.1. PROPRETE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté(peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...).

CHAPITRE 2.4 DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à laconnaissance du préfet parl'exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidentssurvenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article
L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant
à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, jes
effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et
pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 joursà l'inspection des installations classées.

 
 



CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants:

le dossier de demande d'autorisation initial,

les plans tenus à jour,

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux

installations classées pourla protection de l'environnement,

tous les documents, enregistrements,résultats de vérification et registres répertoriés dansle présent arrêté ; ces documents

peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ces

documents doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au

minimum.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière

à limiter les émissions à l'atmosphère », y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs

caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique.

Lesinstallations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées
d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière:

+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

.< à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurslimites imposées, l'exploitant devra prendre les
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtantles installations concernées.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche
normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le
respect des dispositions du présent arrêté.

Le brülage à l'airlibre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité.

ARTICLE3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentellies et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif
soit. satisfait, sans pour cela diminuerleurefficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.5. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles
d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de
poussières et matières diverses:

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et
convenablement nettoyées,

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour
cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées,

+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les_stockages de produits pulvéruients sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation,
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont

raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risqués d'incendie et d'explosion (évents pour les tours
de séchage, les dépoussiéreurs….).  



 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont
limités au maximum.

ARTICLE 4.1.2. SANS OBJET

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes
sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction
d'eau publique.

Des dispositifs de protection sont placés sur les réseaux d'eau intérieurs afin qu'ils ne puissent, notamment à l’occasion de
phénomènes de retour d'eau, perturber le fonctionnement du réseau public auquel ils sont raccordés ou engendrer une
contamination de l'eau destinée à la consommation humaine à l'intérieur de l'établissement. Ces dispositifs sont adaptés aux
risques et placés en amont immédiat du danger potentiel conformément aux guides techniquesrelatifs à la protection sanitaire
des réseaux de disiribution d'eau destinée à la consommation humaine. Ils font l'objet d'une maintenance au moins
semestrielle.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tous ies effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à
leurs dispositions est interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise,il est interdit d'établir des
liaisonsdirectes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après
chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des
services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

+ l'origine etla distribution de l'eau d'alimentation,

+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif
permettant un isolement avecla distribution alimentaire.….),

+ les secteurs collectés et les réseaux associés,

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...),

+ les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu).
-

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manièreà être curables, étanches et résister dans le temps
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.  
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ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés parles installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager
des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autreseffluents.

Article 4.2.4,1. Sans objet

Article 4.2.4.2. Isolementavec les milieux

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et à partir d'un poste de
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure dedistinguerles différentes catégories d'effluents suivants:

+ les eaux pluviales non polluées(toitures) : EPnp,

* les eaux pluviales susceptibles d’être polluées(voiries, parking, aires de stockage) : EPp.

I n'y a pas d'eaux vannes et eaux usées (lavabo,toilettes.) sur cesite.

ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvragesde traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets
fixés parle présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne
marche desinstallations de traitement.

Lesrejets directs ou indirects d'effluents dansla (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par
leprésent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt desinstallations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement desinstallations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement
des valeurslimites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise
en limitant où en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.4. SANS OBJET

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE

Le réseau de collecte des effluents générés parl'établissement aboutit au point de rejet suivant:
 

 

 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié parie présent arrêté N° 1
Nature des effluents___ Eaux pluviales susceptibles d'être polluées (EPp)

-{ Traitement avant rejet Débourbeur- séparateur d'hydrocarbures
Exutoire du rejet Rejet individuel
Milieu naturel récepteur Seine 
 

_Les eaux de pluie destoitures s'écoulentparruissellement surle sol et percolent naturellement dans les terres.
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.6.1. Conception

Rejet dans une station collective

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée parla collectivité à laquelle appartient le

réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette

autorisation est transmise parl'exploitant au préfet.

Article 4.3.6.2. Aménagement

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluients liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure

(débit, température, concentration en polluant. .….).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection
des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de
prélèvement qui équipent les ouvrages de reiet vers le milieu récepteur.

4.3.6.2.2 Section de mesure
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois,
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALESDE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:
+ de matières flottantes,
*< de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz où vapeurs

toxiques, inflammables ou odorantes,
+ de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables

qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecterles caractéristiques suivantes :
e< Température: <30°C
° pH: compris entre 5,5 et 8,5
+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange

inférieure à 100 mg/Pti.

ARTICLE4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A
L'ÉTABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poliuées issues des
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu
récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans
leslimites autorisées par le présent arrêté.

ll est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des
effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

ARTICLE4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en
concentration et flux ci-dessous définies: _

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° 1 (cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5)
 

 

   

Paramètres Concentrations
maximales (mg/l)

MES - 30 _

DBO;s 30
DCO 125
Hydrocarbures 5
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TITRE 5 - DECHETS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses instailations
pour.assurer une bonnegestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à faciliter leur
traitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir
des déchets valorisables ou de l'énergie.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94-609 du 13 juillet 1994 et
de Particle 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché despiles et accumulateurs et à leur

élimination.

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES
DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans
des conditions ne présentant pas de risques de poliution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution
des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. En
particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches
et aménagées pourla récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées.

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEURDE L'ETABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les.-intérêts. il s'assure que les
installations visées à l'article L511-1 du code de l'environnementutilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à
cet effet.

Pour chaque enlèvement, les renseignements minimums suivants sont consignés sur un document de forme adaptée (registre,

fiche d'enlèvement, listings informatiques.) et conservés par l'exploitant:

*< code du déchet selon nomenclature,

*+ origine et dénomination du déchet,

e quantité enlevée,

+ date d'enlèvement,

+ nom de la société de ramassage et numéro d’immatriculation du véhicule utilisé,

*< destination du déchet (éliminateur),

°< nature de l'élimination effectuée.

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINESA L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est
interdite.

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au contrôle descircuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au

transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est

tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage

ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les

installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexéesà la circulaire du
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et ies engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur(les engins de chantier
doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) gênants pour je
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou
d'accidents.

CHAPITRE6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURSLIMITES D’'EMERGENCE

 

 

 

 

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pourla période Emergence admissible pour la période allant
les zones’à émergence réglementée (incluant le allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours de 22h à 7h, ainsi que les dimancheset jours

bruit de l’établissement) fériés fériés
Supérieur à 35 dB(A) mais inférieur ou égal à 45 6 dB(A) 4 dB(A)

dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)   
ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les
différentes périodes de la journée:
 

 

   

JOUR NUIT
PERIODES de 7h à 22h, de 22h à 7h,

(sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimancheset joursfériés)

Niveau sonore limite admissible 65 dB(A) 55 dB(A)
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs
admissiblesfixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée.

ARTICLE 6.2.3. CONTROLESDES NIVEAUX SONORES

Le Préfet peut demander à l'exploitant que soit réalisée à ses frais, une mesure -des-niveaux d'émissions sonores par une
personne ou un organisme qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de l'inspection des
installations classées.

Les mesures sont effectuées selon ia méthode dite d'expertise définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1967.
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE7.1 PRINCIPES DIRECTEURS
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les

installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et

maintenir cette prévention des risques, dans les conditionsnormales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées.

I! meten place le dispositif nécessaire pour-en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts
éventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS
L'ETABLISSEMENT

La répartition des produits dans les bâtiments est la suivante :

 

 

 

 

 

 

   

Bâtiments Produits stockés

3 ës Liquides extrêmementinflammables

4 | Pas de stockage
4 bis Liquides inflammables de catégorie B autres queles alcools
5 Alcools

5 bis Pas de stockage
2 Pas de stockage 
 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article
R231-53 du codédu travail.

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état
physique et quantité, empiacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur, sont
constamment tenus à jour, et à la disposition permanente des services de secours.

Unrecensement actualisé est transmis au préfet avant le 31 décembre 2008, et ensuite tous les 3 ans avant le 31 décembre

de l'année concernée.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNESA L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit
de manière épisodique avec unefaible fréquence et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée
de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de
secours s'ils existent.

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés desrisques d'accidentmajeurs identifiés dans l'étude
de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptible d'affecter lesdites installations

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. |! procède de la sorte lors de
chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des
risques.
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CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1, ACCES ET CIRCULATION DANSL’'ETABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance
des'intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer
sans difficulté.

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Cette clôture doit être d'une hauteur suffisante pour
écarter toute intrusion et être équipée de systèmes de détection.

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoirlibre accès aux installations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes
présentes dansl'établissement.

Des rondes de gardiennage sont assurées. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à
effectuer. Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus et reçoit à cet effet une
formation spécifique.

+

Toute intrusion détectée déclenche une alarme reportée sur le poste de gardiennage du site de MELUN.

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement surles lieux en cas de besoin y compris durant
les périodes de gardiennage.

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes:

+ largeur de la bande de roulement: 3,50 m

°< rayon intérieur de giration : 11 m

. hauteurlibre : 3,50 m

+ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu.

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie.

Un mur de degré coupe feu 2 heures, d'une hauteur de 2,5 mètres, double la façade intérieure du bâtiment 3-3bis, sur toute sa
longueur, ainsi que sur une largeur de 6 mètres sur chacun des deux cotés du bâtiment. Un flocage est appliqué sous la
couverture sur une même largeur de 6 mètres.

Une rétention existe à l'intérieur de chaque cellule et permet de retenir à l'intérieur de cette même cellule les liquides qui
pourraient se déverser sur le sol. Le sol est étanche et aménagé de façon à éviter tout écoulement direct vers le milieu naturel
où un réseau public d'assainissement.

Le soi du dépôt des liquides extrêmement inflammables est recouvert d'un revêtement permettant d'éviter toute production
d'étincelle .

Le bâtiment abritant le dépôt desliquides extrêmementinflammables est convenablement ventilé.

A l'intérieur des bâtiments, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinisire.

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE A LA TERRE

Les installations électriques doivent être-conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le
matériel conforme auxnormes françaises qui lui sont applicables.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques
d'origine.

Les conducteurs sorit mis en place de manière à éviter tout court-circuit.
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Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport.

Dans les parties de l'installation visées « atmosphères explosives », les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et

pneumatiques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux

systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire
aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives.

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Lesinstallations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1998.

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans

un Etat membre de la C:E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes.

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou

après impact de foudre dommageabie, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des

vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et
accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issus du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de
l'indication des dommages éventuels subis.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite desinstallations, dont le dysfonctionnement aurait par

leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt,

fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites.

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations
dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. il convient en
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans

l'installation.

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou
d’explosion sauf pourles interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention.

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire,
reçoivent une formation sur tes risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la
mise en œuvre des moyens d'intervention.

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable,
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabili définissant notamment leur nature, les risques présentés,
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de
surveillance à adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.
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Article 7,4.5.2. Contenu du permis de travail, de feu

Le permis rappelle notamment:

+ les motivations ayant conduit à sa délivrance,
la durée de validité,
la nature des dangers,

le type de matériel pouvant être utilisé,
les mesures de prévention à prendre, notammentles vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion,la
mise en sécurité des installations,

+ les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.)
mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

ee
.

©
+

e

Tousles travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à
vérifier le respect des conditions prédéfinies.
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pourvérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier: la
disposition desinstallations en configuration normale est vérifiée et attestée.
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent
faire l'objet d'une procédure simplifiée.
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux ou intervention
qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement.
L'habilitation d'une entreprise comprend descritères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par
l'établissement.

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure:
*< en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des

installations,

+ à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée.

CHAPITRE 7.5 - FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA
PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.5.1. POLITIQUE DE PREVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS

L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs.

L'exploitant définit les objectifs, les orientations et les moyens pour l'application de cette politique. Les moyens sont
proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers. L'exploitant assure l'information du personnel
de l'établissement sur la politique de prévention des accidents majeurs.

Tout au long de la vie de l'installation, l'exploitant veille à l'application de la politique de prévention des accidents majeurs et
s'assure du maintien du niveau de maîtrise du risque.

L'exploitant décrit la politique de prévention des accidents majeurs dans un document maintenu à jour et tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées.

Liste des Eléments importants pour la sécurité

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers,la liste des facteurs importants pour la sécurité. Il identifie à ce titre
_-les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de mafñtriser une dérive dans

toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle ….)
susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l'hommeet l’environnement

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées et régulièrement mise à jour.g
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ARTICLE7.5.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement

desinstallations. Il met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dansles plages de fonctionnement sûr.
L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de
fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la

correction des dérives.

ARTICLE7.5.3. FACTEURSET DISPOSITIFS IMPORTANTS POUR LA SECURITE

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont d'efficacité et de fiabilité

éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, et maintenues dans le temps. Leur domaine de

fonctionnementfiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant.
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiquesliées aux produits manipulés, à l'exploitation et à
l'environnement du système (choc, corrosion, ….).
Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est automatiquement
détectée. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive.
Ces dispositifs et, en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre leur maintenance et de s'assurer

périodiquement, par test de leurefficacité.
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de
fonctionnement selon des procéduresécrites.

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.

En cas d'indisponibilité d’un dispositif ou élément d'un dispositif important pourla sécurité, l'installation est arrêtée et mise en

sécurité saufsi l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité.

ARTICLE 7.5.4. SYSTEMES D'ALARMEET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d’alarmer le personnel de

surveillance detout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour

le voisinage et l'environnement.

Les dispositifs utilisés à ceteffet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et

faire l'objet de mesures compensatoires.

Les systèmes de mise en sécurité desinstallations sont à sécurité positive.

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes par

action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement

définie.

ARTICLE 7.5.5. DISPOSITIF DE CONDUITE

Le dispositif de conduite desinstallations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de

toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation.
Les paramètres importants pour la sécurité desinstallations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés

d'alarme.
Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle.

Sans préjudice de la protection de personnes,les salles de contrôle des unités sont protégées contre les effets des accidents

survenant dans leur environnement proche, en vue de permettre la mise en sécurité des installations.

ARTICLE 7.5.6. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont munies de

systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à

assurer.

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le personnel de tout incident et

prenant en compte, notamment, la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles

de l'établissement et ceux de son environnement. La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seui point de

détection.  



 

21.

Les installations doivent être équipées des moyens de détection contre l'incendie et l'explosion suivants:

- un système de video surveillance des bâtiments de stockage de liquides inflammables permettant de détecter et
signaler tout départ d'incendie,

et en supplément, dans le bâtiment de stockage des liquides extrêmement inflammables:

- un système de détection de gaz inflammable,

- un système de contrôle de la température ambiante dans le local permettant une intervention sur le site dès l'atteinte

d’un seuil critique préalablement défini.

Tous ces capteurs d'informations et détecteurs déclenchent une alarme permettant au personnel de surveillance de Melun
d'intervenir rapidement surle site.

Le déclenchement en alerte de l’un de ces systèmes entraîne la mise en œuvre d'une procédure spécifique.

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à
cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoquél'alarme.

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées.

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à
maintenir leur efficacité dans le temps. Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés:

*< des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation,

+ une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant.

ARTICLE 7.5.7. ALIMENTATION ELECTRIQUE

Les équipements et paramètres importants pourla sécurité. doivent pouvoir être maintenus en.service ou mis en position de
- sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale.

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre
-- n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation.

ARTICLE 7.5.8. UTILITES DESTINEES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner
dansleur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence

desinstallations.

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent
que le justifieront les conditions d'exploitation.

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 |
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans”ia
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.
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ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurssuivantes:

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

+ 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockagesde récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250litres, la capacité de rétention est au moins égale

à:

*< dans le cas deliquides inflammables, à l'exception deslubrifiants, 50 % de la capacité totaie des fûts,

. dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts,

* dans tousles cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800I.

La capacité derétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique desfluides et

peut être contrôlée à tout moment. |! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en

permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidenteis ne comportent

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en

particulier de la différence de hauteurentre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivantles règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles

d'être mouillées en cas defuite.

Les déchets et-résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par

les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations

“avoisinantes et l'environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux

météoriques.

 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite

dangereuse.

ARTICLE7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE7.6.6. STOCKAGE

La hauteur de stockage des matières dangereusesliquides est limitée à 5 mètres par rapport au solintérieur, quel que soit le

mode de stockage.

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc. sont regroupés hors desallées de circulation.

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le

renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). °

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides {ouliquéfiés) sont effectués sur des aires

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.
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ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairementla filière déchets la
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions
conformes au présent arrêté.

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVE NTION EN CAS D'ACCIDENTET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci
conformémentà l'analyse des risques définie dansle présent chapitre au paragraphe « généralités ».

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant procède périodiquement à des
essais et visites périodiques du matériel et desmoyens de secours.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer
‘ les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services de ia protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.7.3. SANS OBJET

ARTICLE 7.7.4, RESSOURCES EN EAU

L'établissement doit disposer de ses propres moyens delutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum
les moyens définis ci-après : -

*. d'extincteurs appropriés aux risques particuliers et répartis à l'intérieur des locaux et à proximité des dégagements, bien
visibles et toujours facilement accessibles,

+ de robinets d'incendie armés facilement accessibles et protégés du gel. L'eau est additivée d'un émuilseur adapté aux
produits stockés.

Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau divers qui-équipent te réseau sont munis de raccords normalisés.

Dansle cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité opérationnelle
permanente. L'exploitant doit justifier au préfet la disponibilité effective d’un débit d'eau de 60 m°/h.

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies,
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et
affichées dansleslieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment :
+ l'interdiction de fumer,

+ l'interdiction de tout brûülage à l'air libre,
* l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la
sécurité publique ou te maintien en sécurité de l'installation, L

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides, chauffage, fermeture
des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment),

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement; des services
d'incendie et de secours, eic.,

+ la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isolerle site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le
milieu récepteur.
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Un plan schématique conforme à la norme NF S 60-302 comportant l'emplacement des locaux techniques, des stockages
dangereux, des dispositifs de coupure des fluides et des commandes d'équipements de sécurité est affiché dans les lieux
fréquentés par le personnel.

ARTICLE7.7.6. PLAN D'OPERATION INTERNE

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.1) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires
analysés pour un certain nombre de scénarios dansl'étude des dangers.

Le P.O.I. est conforme à la réglementation en vigueur. 1l définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un
poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en
cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement.

Un exemplaire du P.O.. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de
commandement.

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut l'instance représentative du
personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.L. l'avis du comité est transmis au Préfet.

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pourtesterle P.O.I.

ARTICLE 7.7.7. SANS OBJET

ARTICLE 7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Le so! des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de créer une
pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les
matières répandues accidentellement.

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d’un sinistre y
compris les eaux d'extinction d'un incendie et de refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de
prévenir toute pollution des sols, égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. .

‘Les eaux d'extinction d'incendie et derefroidissement sont recueillies de façon gravitaire parle décaissement des bâtiments et
des quais dechargement. Le volume total des eaux d'extinction pouvant être retenu est au minimum de 125 m°. Au-delà, des
sociétés spécialisées sont chargées de pomperles effluents.

Le site est isolé selon les dispositions mentionnées au point 4.2.4.2
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TITRE 8 - ECHEANCES
 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes:

 

      
 

 

 

 

7.3.2 Mur coupe feu et flocage dans le bâtiment 3-3bis : Dans un délai max. de 3 mois à compter de la notification de
7 réalisation l'arrêté

734 Protection contrela foudre : installation DEa délai max. de 3 mois à compter de la notification de

7.5.6 Détection gaz et élévation de température : installation PTEa délai max. de 6 mois à compter de la notification de

7.7.8 Bassin de confinement eaux incendie : réalisation Dans un délai max. de 6 mois à compter de la notification de   l'arrêté    
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TITRE 9 - DOCUMENTS A TRANSMETTRE
 

Le présent titre récapitule les documents que l'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées ou les
contrôles qu'il doit effectuer.

 

   

:-Périodicités/échéances
 

Dossier en cas de modifications apportées aux
Avant la réalisation des modifications
 

 

 

 

 

 

 

    

tr installations

1.7.2 Mise à jour de l'étude de dangers Avantle 07 octobre 2010

1.7.5 Déclaration de changement d'exploitant Dans le mois qui suit le changement

1.7.6 Déclaration de cessation d'activité 3 mois avantl'arrêt définitif d'activité

Déclaration d'accidents et incidents Dans les meilleurs délais
2.5

Rapport d'accident 15 jours

Avant le 31 décembre 2008,
7.2.1 Recensement des substances dangereuses ensuite tous les 3 ans, avant le 31 décembre de l’année

concernée

734 Déclaration de conformité de Flinstaliation de Après travaux ou impact de la foudre et après vérification
UT protection contre la foudre quinquennale

7.7.6 Plan d'opération interne Avant le 30 juin 2007   
 



  
 



Article 2: Délais d’application

Les dispositions du présent arrêté sont applicables sans délai à compter de sa notification à
lexploitant.

Article 3: Frais

Tousles frais relatifs aux études, travaux et analyses menés en application du présent arrêté
sont à la charge de l'exploitant.

Article 4 : Notification

 

Le présent arrêté d'autorisation sera notifié au bénéficiaire par lettre recommandée avec avis de
réception.

Article5 : Formation des tiers
(article 21 du décret du 21 septembre 1977)

Unecopie del'arrêté d'autorisation est déposée en mairie et peut y être consultée. Un extrait du présent
arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est affiché en
mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès verbal de l'accomplissement de ces formalités
est dressé par les soins du maire.
Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du
bénéficiaire de l'autorisation.
Un avis est inséré par les soins du Préfet et au frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou
régionaux diffusés dans tout le département.

Article 6 : Délais et voies de recours
(article L 514.6 du Code de l'Environnement)

La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif uniquement (tribunal
administratif de Melun-43 rue du Général de Gaulle 77000 MELUN):
- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où
lesdits actes leur ont été notifiés;
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts visés à l'article Ler, dans un délai de quatre-ans à compter de la publication ou de l'affichage
desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années
suivant la mise en activité del'installation. - LL
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

 

 



        

 

 



 

Article 7 :

- le Secrétaire Général de la Préfecture,

- le Député-Maire de Dammarie-lès-Lys,
- le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d’Ile de

France à Paris,

- le Chef de Groupe de Subdivisions de la Direction Régionale de l’Industrie, de la
Recherche et de l’Environnement d’Ile de France à Savigny le Temple,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne d’assurer l’exécution du présent arrêté dont une
ampliation sera notifiée à la société Coopération Pharmaceutique Française, sous pli
recommandé avec avis de réception.

Fait à Melun, le 6 novembre 2006

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

Signé : Francis VUIBERT

Pour ampliation:

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation

Le chef du bureau  

DESTINATAIRES:
- Exploitant,
- M. le Député-Maire de Dammarie-lès-Lys,
- M.le Directeur Départemental de l'Equipement,
- M.le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt,
- M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours,
- M.le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploï,Inspecteur du travail
- Mme. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,
- SIDPC,
- M.le Directeur de l'Agence de l'Eau Seine Normandie,

- M ie Chef de groupe de subdivisions dela direction régional de l'industrie, de la rechercheet de
l'environnement d'Île-de-France - Savigny  




